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QUI SOMMES-NOUS ?

Nous sommes Plan International. 
Nous œuvrons pour un monde juste qui 
fait progresser les droits des enfants et 
des jeunes et l’égalité pour les filles 

Nous croyons au pouvoir et au potentiel de 
chaque enfant et jeune qui sont souvent menacés 
par la pauvreté, la violence, l’exclusion et la 
discrimination, en particulier les filles qui sont les 
plus affectées.

En tant qu’organisation de développement 
humanitaire indépendante, nous travaillons 
avec les enfants, les jeunes et nos partenaires 
pour nous attaquer aux causes profondes des 
difficultés auxquelles sont confrontés les filles et 
tous les enfants vulnérables.

Nous soutenons les droits des enfants, de leur 
naissance jusqu’à l’âge adulte, et nous les aidons 
à se préparer et à faire face aux crises ainsi qu’à 
l’adversité.

Nous suscitons les changements dans les 
pratiques et les politiques aux niveaux local, 
national et mondial grâce à notre réseau, notre 
expérience et nos connaissances des réalités que 
vivent les enfants et les jeunes.

Nos axes d’intervention

Nous établissons de solides partenariats 
depuis plus de 80 ans dans plus de 88 pays à 
travers le monde.

Notre ambition au Togo

Intervenant au Togo depuis 1988, Plan 
International Togo est une organisation humanitaire 
à but non lucratif, apolitique et non religieux.

Nous agissons ensemble avec nos partenaires 
pour que 500.000 enfants et jeunes vulnérables, 
particulièrement les filles et les jeunes femmes, 
puissent Apprendre, Décider, Diriger et 
s’Epanouir !

D’ici 2023, Plan International Togo fera 
progresser les droits des filles et des jeunes 
femmes, y compris les personnes handicapées, à 
la santé sexuelle et reproductive, et contribuera au 
développement de la petite enfance et à l’autono-
misation économique des jeunes.

Nous soutenons la participation et le leadership 
des enfants et des jeunes, particulièrement des 
filles dans toutes nos interventions pour qu’ils/
elles soient acteurs et actrices majeur.e.s de leur 
propre développement.

Les axes stratégiques 

Droit à la Santé Sexuelle et Reproductive 
(DSSR) genre transformateur des jeunes et 
adolescent-e-s ;

Employabilité des jeunes et Autonomisation 
économique des femmes et des jeunes ;

Développement et soins protecteurs de la 
Petite Enfance.

Les domaines transversaux 

Participation Politique et citoyenne des enfants 
et jeunes

Sauvegarde et Protection des Enfants et 
jeunes ;- Eau, Hygiène et Assainissement

Réduction des risques de catastrophes & 
Réponses
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Nos valeurs organisationnelles 

Nous sommes une équipe forte unie 
autour de quatre valeurs fondamentales :

Nous œuvrons pour un impact durable 

Nous œuvrons pour un impact significatif et 
durable sur la vie des enfants et des jeunes 
et pour l’égalité pour les filles.

Nous sommes ouverts et redevables

Nous créons un climat de confiance, au 
sein et en dehors de l’organisation en étant 
ouverts, honnêtes et transparents.

Nous travaillons bien ensemble 

Notre succès s’appuie sur la collaboration 
efficace avec d’autres au sein et en dehors 
de l’organisation, incluant nos parrains et nos 
bailleurs. 

Nous sommes inclusifs et agissons pour 
le renforcement des plus vulnérables 

Nous respectons toute personne, apprécions 
les différences et luttons contre les inégalités 
dans nos programmes et sur nos lieux de 
travail. 

Nous sommes une organisation de 
leadership féministe

Ce fort engagement consiste à changer 
fondamentalement les relations de pouvoir au 
travail et à favoriser l’égalité entre les sexes, les 
classes, l’ethnie, l’orientation sexuelle, la race, la 
couleur de peau, l’âge, les capacités, etc.

Notre philosophie de leadership concerne tous 
les membres de notre personnel et repose 
également sur notre objectif et nos valeurs.
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Acronymes

AFD   Agence Française de Développement
AGR    Activité Génératrice de Revenus 
ASC    Agent de Santé Communautaire 
ATBEF   Association Togolaise pour le Bien-Etre Familial 
BAC   Baccalauréat
BEPC   Brevet d’Etudes du Premier Cycle
CEDEAO   Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
CEEAC  Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale
CEPD   Certificat d’Etudes du Premier Degré
CFA    Certificat de Fin d’Apprentissage 
CNT/EPT   Coalition Nationale Togolaise/ Education Pour Tous 
COC    Champions of Change
COGEP   Comité de Gestion de Projet 
COGERES   Comité de Gestion des Ressources des Etablissements du Secondaire 
DLM    Dispositif de lave-main
DSSR    Droits à la Santé Sexuelle et Reproductive 
ECS   Education Complète à la Sexualité
ENAM   Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature
FIFA    Fédération Internationale de Football Association
GDE   Gouvernement D’Enfants
GE   Groupe d’Epargne
GERME  Gérer Mieux Votre Entreprise
GCP    Gestion Communautaire de Projet 
GE    Groupe d’Épargne 
IST    Infection Sexuellement Transmissible
MASPFA  Ministère de l’Action Sociale de la Promotion de la Femme et de l’Alphabétisation 
MCPE    Mécanisme Communautaire de Protection de l’Enfant 
OBC    Organisation à Base Communautaire 
ODD   Objectifs de Développement Durable
ONG    Organisation Non Gouvernementale 
OSC    Organisation de la Société Civile 
Pnud   Programme des Nations unies pour le développement.
UA   Union Africaine
UEMOA  Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
UNFPA  Fonds des Nations unies pour la population
UNICEF  Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
RADAR   ONG Regroupement des Associations pour le Développement Appliqué des  
   Ruraux 
RBC    Réadaptation à Base Communautaire 
SONU    Soins Obstétricaux Néonataux d’Urgence 
SOS VITA   Association pour la Promotion de la Vie 
SOYEE  Skills & Opportunities for Youth Employment & Entrepreneurship
SSR    Santé Sexuelle et Reproductive 
SR    Santé Reproductive 
VGMS   Violence de Genre en Milieu Scolaire
VL    Volontaire Local-e
YEWA    Youth Empowerment in West-Africa
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Message de la Représentante Résidente

Tout pour le leadership des filles et des 
jeunes femmes

Chers partenaires,

2021 a été une année spéciale pour le leadership 
des filles et des jeunes femmes au Togo ! En effet, 
le Togo s’était distingué de la scène régionale et 
internationale en matière de leadership des filles 
et des femmes par des initiatives de plaidoyer et 
d’actions inédites. 

Nous sommes heureux d’avoir pu soutenir 
la dynamique nationale en faveur de l’égalité 
à travers plusieurs partenariat et événements 
stratégiques notamment sous l’égide du Ministère 
de l’Action Sociale de la Promotion de la Femme 
et de l’Alphabétisation dont : l’organisation de 
Dialogues intergénérationnels avec la Présidente 
de l’Assemblée Nationale à Lomé et les femmes 
influentes à Kara, notre collaboration avec l’UNFPA 
pour le lancement de la campagne africaine 
‘Génération Egalité’ dans 6 pays de l’Afrique 
de l’Ouest puis pour la préparation du Sommet 
de Paris (Beijing +25) de Juin 2021, et enfin, 
l’organisation de la quatrième édition du Sommet 
Mondial des Filles, sous le Haut Patronage de Son 
Excellence Chef de l’Etat. 

Les retombées de ces initiatives sont 
multiformes et ont permis de créer un espace 
sûr de plaidoyer de haut niveau pour les filles et 
d’engager une dynamique de changement auprès 
des décideurs politiques des pays participants, 
pour mettre fin aux inégalités de genre.

Six nouveaux projets ont été lancés   
officiellement au cours de 2021 en lien avec 
les priorités nationales et avec les besoins des 
vulnérables et des filles au Togo. Il s’agit des 
projets : SSR BMZ financé par le Ministère fédéral 
Allemand ; PAREC 2, par l’AFD et Plan International 
; l’Appui à la riposte éducative et DI 2021 par le 
Danemark ; ainsi que les projets Championnes 
financé par l’AFD et la FIFA, et Savanes Motaog, par 
l’Union européenne et l’ASDI. Ces derniers projets 
sont initiés pour respectivement promouvoir le 
leadership des filles par le sport et pour contribuer 
à lutter contre le risque d’extrémisme religieux 
grandissant au nord du pays.

Nous avons poursuivi la riposte contre le 
COVID-19 et ses impacts en outillant les écoles en 
matériels anti-COVID pour le respect des gestes 
barrières, et surtout renforcé l’ensemble des 
acteurs éducatifs et les communautaires contre 
les violences de genre exacerbées par la situation 
de la pandémie. 

Ces réussites sont célébrées aujourd’hui 
parce que vous avez été là, et au nom de toute 
l’équipe de Plan International Togo, recevez nos 
remerciements pour votre présence constante à 
nos côtés. Nos gratitudes au Gouvernement du 
Togo et aux jeunes du Togo qui ne cessent de 
nous challenger avec des idées novatrices. 

C’est donc avec fierté, que nous vous 
présentons le bilan de nos interventions de 
l’année 2021 en réitérant notre engagement pour 
les droits des enfants et l’égalité pour les filles au 
Togo. 

Awa Faly BA
Représentante Résidente
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2021 EN CHIFFRES

26 730 enfants parainné.e.s 
dont 18 320 filles

1 145 634 Participant.e.s aux 
programmes touché.e.s dont 
285 387 filles et 315 901 
jeunes femmes et femmes

147 609  personnes appuyées 
directement par les actions de 
lutte contre le COVID-19 

Un personnel de 138 collabo-
ratrices et collaborateurs 
internes dont 46 femmes 
réparti.e.s dans 5 bureaux 
qui couvrent l’ensemble du 
territoire national. 

179 partenaires dont 9 
nouveaux cantons à travers 
des accords de collaboration 
avec 55 OSC et 124 OBC

27 Projets & Subventions mis 
en œuvre au Togo, dont six 
nouveaux
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Partenariats & évènements stratégiques en 2021

RENFORCEMENT DE Notre partenariat 
stratégique

En 2021, Plan International Togo a engagé 
des actions de partenariat de haut niveau qui ont 
permis de renforcer la pertinence et l’efficacité de 
notre engagement pour les droits des enfants et 
des filles au Togo :

Le renforcement du partenariat avec des 
organisations de jeunes/filles qui ont permis 
des actions collectives pour et par les jeunes 
et les filles sur toute l’étendue du territoire, aux 
niveaux régional et international ;

Le lancement d’initiatives de soutien à la 
décentralisation à travers la formation des 
collectivités locales pour une planification 
participative et inclusive  

Le partenariat fécond avec le gouvernement 
à travers notamment le Ministère de l’Action 
Sociale de la Promotion de la Femme 
et de l’Alphabétisation, le Ministère des 
Enseignements Primaire, secondaire, 
technique et de l’Artisanat, le Ministère de la 
Sécurité et de la Protection Civile, le Ministère 
des Sports et des loisirs, le Ministère du 
Développement à la base, de la Jeunesse et 
de l’Emploi des Jeunes, pour la mise en œuvre 
des projets et le plaidoyer ;

La collaboration avec l’Assemblée Nationale 
Togolaise pour l’organisation d’un dialogue 
intergénérationnel de haut niveau 

La participation et la contribution à différents 
groupes thématiques du Gouvernement en 
tant que Partenaire technique & Financier. Ces 
groupes s’articulent autour de :

Education de qualité 

Contribution à la définition du paquet 
d’Education Complète à la Sexualité (ECS) 
qui sera désormais intégré aux curricula 
d’enseignement du secondaire ;

Décentralisation territoriale

Contribution à la formulation et 
l’opérationnalisation du projet de loi 
visant l’affectation des Fonds d’Appui aux 
Collectivités Territoriales du pays en 2021

Genre et inclusion & lutte contre les 
VBG

Participation à la définition des actions 
prioritaires de genre du MASPFA ;

Appui technique à la mise en place One 
Stop Center (le centre de prise en charge 
complète des victimes de violences de 
genre à Lomé)

1
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Contribution à la réalisation du Mapping des 
OSC intervenant dans le domaine du Genre 
au Togo

Santé

Appuis financiers et matériels au plan de 
riposte national contre le COVID-19 et aussi 
à différents secteurs ministériels ;

Conduites des Consultations nationales sur 
l’ECS, la SSR et les VBG dans le cadre d’un 
engagement collectif des pays de l’Afrique 
de l’Ouest et du Centre en faveur des droits 
des adolescent(e)s et des jeunes ;

Contribution à la révision du Kit national 
de formation des agents de santé sur la 
SSR et l’offre des services conviviaux aux 
adolescents et jeunes ;

Protection des Enfants

Contribution à l’étude sur CROPESDI pour 
l’amélioration de ses services et de son 
extension sur le territoire national. 

Appui au renouvellement et au renforcement 
des capacités des Conseils Consultatifs des 
Enfants au niveau local, régional et national.

Contribution au processus de révision du 
Code l’Enfant pour une prise en compte de 
la protection des enfants contre les VBG 
(mariage d’enfants, les violences sexuelles, 
etc.).

Réseau des ONG Internationales au Togo 
(RONGITO)

Plan International Togo fait partie d’un 
réseau de 21 organisations interna-
tionales intervenant au Togo en faveur des 
vulnérables et du développement durable. 
Il participe à la définition d’approches et de 
stratégies sur plusieurs lignes pour apporter 
un impact collectif important sur le terrain.

Adéquation Emploi Formation (AEF)

Participation à la révision et la mise en 
œuvre du Plan de Travail Annuel (PTA) de 
la Coalition Nationale pour l’Emploi des 
Jeunes (CNEJ) ;

Organisations de la Société Civile  

Pour le suivi de mise en œuvre des Objectifs 
de Développement Durable (ODD). La 
collaboration avec le Système des Nations 
Unies notamment le PNUD, UNICEF et 
un partenariat formalisé avec l’UNFPA a 
permis une participation dans le cadre 
du lancement de la campagne africaine 
‘Génération Egalité’ dans 6 pays de l’Afrique 
de l’Ouest, et la préparation du Sommet de 
Paris (Beijing +25) organisé en Juin-Juillet 
2021 ;

La mobilisation de multiples acteurs pour 
l’organisation du Sommet Mondial des Filles 
2021, une première en Afrique, sous le haut 
patronage du Président de la République 
du Togo. 

LE PREMIER Sommet Mondial des Filles 
en Afrique

2

Les 21 et 22 Octobre 2021, Le Togo a accueilli, 
pour la première fois en Afrique, le Sommet 
Mondial des Filles placé sous le Haut Patronage 
du Chef de l’Etat

Le Sommet Mondial des Filles 2021 visait à 
créer un espace mondial de plaidoyer stratégique 
et d’actions innovantes permettant aux filles 
et jeunes venus ou connectées de tous les 
continents, de faire entendre leurs voix sur les 
questions qui affectent leur vie pour accélérer des 
changements durables pour l’égalité genre.
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31 000 participant.e.s issu.e.s de plus de 
60 pays de par le monde ont pris part à cet 
événement inédit en présentiel et en virtuel 
avec la présence effective de la Présidente de 
l’Assemblée Nationale Togolaise représentant 
le Chef de l’Etat de la République Togolaise ; la 
Première Dame du Burkina-Faso, les Ministres 
du gouvernement du Togo ; des jeunes activistes 
venus de tous les continents ; l’Union Africaine, la 
CEDEAO, l’UEMOA, la CEEAC) du secteur privé, 
des artistes, des médias nationaux et interna-
tionaux, etc.. 

Cette rencontre n’aurait pu réussir sans 
l’engagement de l’ensemble du gouvernement 
du Togo à travers S.E. Mme Victoire TOMEGAH 
DOGBE, premier Ministre, Cheffe du 
Gouvernement du Togo et Mme Loloyno APEDO- 
ANAKOMA,  Ministre de l’Action Sociale ; de S. 

E. Mme Yawa Djigbodi TSEGA, Présidente de 
l’Assemblée Nationale Togolaise ; du Système des 
Nations Unies avec le PNUD, UNFPA et UNICEF) ; 
et des institutions privées dont le Groupe Orabank, 
Sponsor officiel du Sommet, et aussi Ecobank, 
ASKY, Banque Atlantique, GTA.

‘‘Ce fut une belle expérience de rencontre, de partage d’expérience, de dialogue 
intergénérationnel. Ce sommet nous a permis de suivre le point des avancées sur les 
engagements qui ont été pris lors du Forum Génération Egalité, de partager nos défis en 
tant que jeunes, et une occasion de nouveaux engagements pour que la protection des 
droits des filles soit une réalité. La présence des He4she a été aussi d’une grande utilité 
afin de mieux appréhender l’importance des garçons et hommes dans la promotion de 
l’égalité genre. C’était aussi l’occasion pour moi de présenter l’ensemble des besoins des 
filles.’’

L’activiste Béninoise Madjidath parle de son 
expérience à ce sommet : 

A l’issu du Sommet, les jeunes participants 
ont élaboré et soumis des recommandations 
stratégiques et un plan d’actions post-sommet 
pour engager les décideurs et les politiques 
à accélérer dans leurs pays respectifs, des 
changements significatifs pour lutter contre les 
disparités de genre. 

La société civile togolaise, avec les 
organisations de coopération internationale a 
également présentée sa contribution à la feuille 
de route pour l’égalité portée par le Ministère de 
l’Action Sociale. 
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Droits à une Education Inclusive de qualité

Plusieurs enfants du monde n’ont pas accès 
à l’éducation : ceux handicapés et les filles sont 
les plus affecté.e.s. Les causes sont multiples, 
notamment le rôle domestique attribué à la fille par 
la société, le manque d’infrastructures adaptés 
aux enfants handicapé-e-s dans les écoles et 
centres d’apprentissage, les exclusions liées au 
handicap et au genre, etc. 

Les interventions de Plan International 
contribuent à éliminer toutes formes de discrimi-
nations par la promotion de la discipline positive 
en lieu et place des châtiments corporels, et 
par l’appui technique aux enseignements et aux 
écoles en infrastructures et matériels d’ensei-
gnement adaptés aux enfants handicapés.

Projets en cours

Le projet Education inclusive dans les 
préfectures de Mô et Moyen Mono : pour la 
promotion de l’éducation de qualité adaptée 
aux besoins d’apprentissage de tous les 
enfants, particulièrement les vulnérables, 
accroitre le maintien des enfants handicapés 
dans le système scolaire. Il est financé dans la 
préfecture de Mô par le Japon sur la période 
de 2018 à 2022 et dans le Moyen-mono par 
RadioJalpen (Suède), de Juillet 2019 à Déc. 
2022.

Appui à la Réforme des Collèges-Phase 2 
dans les régions des Plateaux et des Savanes : 
financé par l’AFD et Plan International pour la 
période de 2021 – 2025, le projet contribuera à 
l’amélioration de l’achèvement des collégiens 
particulièrement les filles par le renforcement 
des conditions d’accueil, d’apprentissage et la 
promotion de la gouvernance participative des 
collèges.

Appui à la Riposte Educative Nationale à 
la Covid-19 dans la Région Centrale : pour 
contribuer à la prévention et à l’amélioration 
des apprentissages chez les enfants surtout 

les plus vulnérables dont les filles, pour 18 
mois (2020 – 2021) / Financé par l’UNICEF.

Le programme Youth Empowering in West 
Africa (YEWA) dans les régions Maritime et de 
la Kara  : financé par l’Agence de Coopération 
Danoise (DANIDA), le projet, initié en plusieurs 
phase permettra de réaliser le plein potentiel 
des jeunes en tant qu’agents de changement 
compétents, qualifiés et employables. La 1ère 
phase couvre 2018 – 2021.

Promotion des droits des enfants et jeunes : 
ce projet est mis en œuvre dans les cantons 
partenaires grâce aux fonds de parrainage 
d’enfants destinés à répondre aux besoins 
essentiels identifiés par les communautés 
elles-mêmes, au lieu des besoins des filleuls 
seuls. 

Réalisations en 2021

16 clubs d’enfants communautaires de 324 
membres dont 192 filles avec 54 handicapés, 
ont été mises en place dans les préfectures de Mô 
et de Moyen-Mono.
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Dans 12 écoles, 16 rampes ont été construites 
facilitant ainsi l’accès aux enfants handicapés 
dans les préfectures de Mô et du Haho. 97 enfants 
handicapés moteurs dont 57 filles bénéficiaires 
d’appareils de mobilité ont bénéficié d’un suivi 
médical grâce au partenariat avec les techniciens 
du Centre d’Appareillage Orthopédique CNAO/
CRAO.

De même, 43 élèves dont 25 filles souffrant 
de maux d’yeux ont bénéficié de consultations et 
traitements ophtalmologiques spécifiques. 

Dans le cadre de la riposte contre la pandémie 
du COVID-19, en collaboration avec UNICEF, 
892 écoles primaires et 151 secondaires 
de la Région Centrale ont bénéficié de lots de 
documents scolaires, ainsi que d’équipements et 
matériels de protection contre la maladie. 3.946 
élèves, dont 1.689 Filles, du cours primaire et 
secondaire, ont bénéficié de tutorat pédagogique 
; et 18.875 élèves de cours de remédiation. 

Les meilleurs élèves de leurs écoles ont été 
primés à travers des prix d’excellence. Aussi, 
79 groupes LTP à raison de 25 membres par 
groupe ont été mis en place dans 49 cantons 
dans les 05 régions du Togo. Dans la région de 
la Kara, 11 anciens groupes LTP existants ont été 
redynamisés.

Dans le souci d’impliquer les enfants et jeunes, 
notamment les filles dans la gestion des écoles, 
73 Gouvernements d’enfants (GDE) sont mis en 
place dans 40 écoles des cantons des Régions 
des Savanes, de la Kara et des Plateaux.

Impacts obtenus

‘‘ La formation sur l’éducation inclusive a 
été très utile pour moi en ce sens qu’elle 
m’a permis de comprendre les réactions de 
certains de mes élèves et de savoir comment 
les prendre. J’ai déjà changé de place pour 
deux enfants qui ne voyaient pas bien au 
tableau et de temps en temps je contrôle 
leurs cahiers. Je n’ai jamais pensé que cela 
puisse être une question de handicap’’

a témoigné, Blèoussi, enseignante bénéficiaire 
d’un renforcement de capacité.

La réalisation de toutes ces activités a 
contribué à améliorer les conditions d’appren-
tissage dans les écoles grâce à une meilleure 
prise en compte des approches inclusion – 
genre dans les activités scolaires et à une prise 
de conscience des parents pour la scolarisation 
de leurs enfants handicapés. On note également 
un renforcement du climat d’acceptation et la 
protection des enfants handicapés par leurs pairs 
et les responsables d’éducation. Les élèves dans 
les établissements d’enseignement secondaire 
et les centres de formation professionnelle ont 
pris davantage conscience de leurs droits à 
l’éducation. Au Lycée Kadjalla par exemple, le 
taux de réussite est de 88,23% au BEPC. De 
même, le taux de réussite au Centre de Formation 
Technique et Professionnelle de Bassar est 
passé à 98,55%. Les filles commencent aussi à 
s’intéresser aux métiers généralement considérés 
comme réservés aux hommes, notamment la 
maçonnerie et l’électricité.  
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Le projet ‘Autonomisation des files et jeunes 
femmes pour l’engagement citoyen - Girls 
Lead’ vise à renforcer les filles et les jeunes 
femmes pour qu’elles soient des actrices 
majeures des changements sociaux, 
économiques et politiques qu’elles souhaitent 
dans leurs environnements. Le projet est 
financé par Plan International pour 5ans de 
mise en œuvre dans les régions de la Kara, 
centrale, des Plateaux et Maritime.

Promotion des droits des enfants et jeunes 
(financés par les fonds de parrainage) : ces 
projets sont mis en œuvre dans les cantons 
partenaires grâce aux fonds de parrainage 
d’enfants destinés à répondre aux besoins 
essentiels identifiés par les communautés 
elles-mêmes, au lieu qu’ils profitent aux filleuls 
seuls.

Droits des Filles et des jeunes à l’AUTO-ORGANISATION 
ET l’Autonomisation économique

Plan International Togo, à travers son axe 
employabilité et autonomisation des jeunes 
contribue à lutter contre la pauvreté, la 
vulnérabilité et l’exclusion des femmes et des 
jeunes, particulièrement des jeunes femmes, 
hors du système scolaire à travers la promotion 
de l’entreprenariat, des métiers générateurs de 
revenus et de la cohésion sociale.

Pour répondre à ces objectifs, l’organisation 
met en œuvre plusieurs stratégies notamment, les 
sensibilisations sur les normes socio-culturelles 
préjudiciables, les formations des jeunes sur 
les activités génératrices de revenus et l’auto 
organisation, l’accompagnement technique, 
matériel et financier des activités et initiatives 
des jeunes, la mise en réseau des jeunes et des 
femmes, la création et l’accompagnement des 
Groupes d’Epargne pour faciliter l’accès aux 
services financiers de base ...

Projets en cours

Le programme « Youth Empowering in 
West Africa – YEWA » : dans les régions 
Maritime et de la Kara  : financé par l’Agence 
de Coopération Danoise (DANIDA), le projet, 
initié en plusieurs phases permettra de réaliser 
le plein potentiel des jeunes en tant qu’agents 
de changement compétents, qualifiés et 
employables. La 1ère phase s’est déroulée de  
2018 à 2021.

Les projets Cohésion sociale dans les 
Savanes « Savanes Motaog » : renforcer la 
cohésion sociale dans la région des Savanes 
par la promotion des droits politiques et 
économiques des jeunes et des femmes. Il est 
financé par l’Union Européenne et l’ASDI pour 
4 ans (2020 – 2024)
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Réalisations en 2021

143 jeunes ont appris la fabrication et la 
décoration des chaussures et perles, et la 
transformation des produits agricoles. Concernant 
le domaine agricole, 116 personnes dont 98 jeunes 
femmes et deux jeunes hommes handicapés ont 
été formées en élevage des volailles et ovins, 25 
jeunes femmes en compostage et alternance 
des cultures. Plusieurs de ces jeunes ont aussi 
reçu des équipements pour pouvoir démarrer 
leurs activités. 

68 autres jeunes dont 41 filles ont été appuyés 
pour la signature de leur contrat d’apprentissage. 
En dehors de cet accompagnement, 99 jeunes en 
apprentissage ont été dotés de kits d’installation. 
43 jeunes ont alors pu réellement démarrer leurs 
activités dans leurs ateliers.

Dans le cadre de l’appui aux Groupes 
d’Epargne, 169 Volontaires Locaux ont bénéficié 
de formation sur la méthodologie AVE&C et la 
mise en réseau des GE. Au cours de l’année 
193 nouveaux GE ont été créés avec 3 842 
membres. Par ailleurs, 335 membres dont 268 
femmes des comités de gestion des réseaux 
villageois de GE ont été renforcés sur leurs rôles et 
responsabilités. Ces réseaux ont été dotés d’outils 
de gestion et de 76 kits GE pour améliorer leurs 
actions sur le terrain.

Impacts obtenus

« La formation que nous avons reçue m’a 
permis de développer davantage mon aptitude 
dans la fabrication de sac que je bricolais déjà. 
Maintenant je la maitrise parfaitement et je 
vais faire de cette activité mon occupation des 
vacances », Souleymane, 25 ans, bénéficiaire de 
l’une des formations.

Dans les communautés, l’engagement des 
jeunes dans des activités génératrices de revenus 
est palpable et les résultats sont visibles. Le 
remboursement des crédits par les jeunes crée la 
confiance et amène les établissements financiers 
partenaires à octroyer plus de crédit à travers le 
financement des plans d’affaires des jeunes.

Les communautés et les parents, apportent 
de plus en plus d’appuis aux jeunes. Les cantons, 
plus conscients de l’importance de l’apprentissage 
et/ou l’entrepreneuriat des filles, les soutiennent et 
ne sont plus réticents à investir des ressources 
dans leur formation jusqu’à leur installation. Le 
renforcement des capacités sur les alternatives à 
la violence dans les centres d’apprentissage de 
métiers a déclenché des changements positifs 
chez les maîtres/maitresses artisans. 

De plus en plus de femmes membres des GE 
initient individuellement ou collectivement des 
activités génératrices de revenus ou diversifient 
les activités.

Arézima, une jeune femme de 23 ans 
se souvient :

 ‘‘ Avant je ne vendais que le riz 
et c’est une petite quantité. Avec 
notre formation sur les AGR et 
le partage dans le GE, j’ai reçu 
60 000 FCFA que j’ai mis dans le 
commerce de céréales, les noix 
de karité et la viande de bœuf. 
Aujourd’hui j’amène les céréales 
et les noix de karité au Ghana pour 
vendre et au retour j’achète autre 
chose pour vendre au village ’’.



16

DROITS Au Leadership et A LA participation citoyenne 
des enfants et des jeunes 

Les jeunes, particulièrement les filles sont 
souvent exclu-e-s des instances décisionnelles 
et privé-e-s de leurs droits à la parole et à la 
participation pour contribuer au développement 
durable de leurs communautés. Plan International 
Togo s’associe aux jeunes, particulièrement aux 
filles pour les accompagner à prendre part aux 
décisions qui affectent leur vie et promouvoir 
leurs droits fondamentaux à la santé sexuelle et 
reproductive, à l’éducation, à l’emploi décent et à 
la protection.

Les dialogues intergénérationnels, les 
formations, l’appui aux initiatives et plaidoyers 
des jeunes, les renforcements des partenaires à 
accompagner les jeunes, l’appui aux mécanismes 
de protection des enfants, les sensibilisations, etc. 
sont les stratégies mises en œuvre pour contribuer 
à ce volet.

Projets en cours

Au cours de 2021, Plan International Togo a 
intensifié ses interventions dans le domaine de 
Leadership par la mise en œuvre des projets :

« Autonomisation des filles et jeunes femmes 
pour l’engagement citoyen au Togo » : Financé 
par Plan International, le projet, pendant 5 ans 
(soit de Sept. 2018 à Août 223) permettra 
aux filles et aux jeunes femmes, par leur 
engagement citoyen, d’occuper des espaces 
de prise de décision pour lutter contre les 
violences sexuelles dans les régions maritime 
des Plateaux et Centrale du Togo.

Championnes « Sipam Yudan » : pour 
promouvoir l’émancipation et la protection des 
filles et jeunes femmes pour l’égalité des genres 
à travers la pratique d’activités sportives. Le 
projet financé par l’AFD et la FIFA, est mis en 
œuvre dans la région des Savanes du Togo 
sur une période de trois ans (2020 – 2023). 

YEWA : dans les régions Maritime et de la 
Kara : financé par l’Agence de Coopération 
Danoise (DANIDA), le projet, initié en plusieurs 
phase permettra de réaliser le plein potentiel 
des jeunes en tant qu’agents de changement 
compétents, qualifiés et employables. La 1ère 
phase couvre 2018 – 2021

Les projets financés par les fonds de 
parrainage : sont mis en œuvre dans les 
cantons partenaires grâce aux fonds de 
parrainage d’enfants destinés à répondre 
aux besoins essentiels identifiés par les 
communautés elles-mêmes, au lieu qu’ils 
profitent aux filleuls seuls.

Réalisations en 2021

3.464 enfants et jeunes membres de clubs, 
des organisations de filles et des équipes de 
football féminin ont été formé-e-s en techniques 
de plaidoyer et d’influence, d’auto-organisation 
des groupes de jeunes, sur la protection juridique 
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des victimes de violence sexuelle, sur la prise en 
charge psychologique et sociale des victimes, et 
le leadership... 

120 sessions de formations CoC « Champions 
of change » ont été organisées. Le CoC est une 
nouvelle méthodologie de Plan International 
qui vise à promouvoir l’égalité entre les sexes et 
le changement par l’autonomisation des filles, 
l’engagement des garçons, le soutien de la 
communauté et le dialogue intergénérationnel.246 
encadreurs de clubs ont été renforcés sur la 
méthode « apprendre en jouant ». 2.808 membres 
des Comités de Gestion de Projets et des comités 
de transparence ont été renforcés sur leurs rôles 
dans la gestion des budgets des cantons.

Dans le cadre de la promotion du leadership 
des filles par la pratique du sport, 80 organisations 

Impacts obtenus

Les leaders communautaires soutiennent 
de plus en plus les jeunes surtout les filles dans 
leurs efforts à participer activement aux actions 
de développement de leurs communautés. Ils 
prennent aussi position contre les violations des 
droits des enfants et jeunes et adoptent des 
mesures pour créer des espaces d’échange pour 
les filles. 

Le gouvernement au niveau local et national 
soutien l’implication des jeunes dans le processus 
de reddition de compte, notamment l’Evaluation 
Périodique Universel (EPU). 

Quant aux organisations de la société civile, 

d’enfants et jeunes ont été soutenues pour leur 
auto organisation. De plus, des arbitres et leurs 
équipes d’encadrement techniques de 15 clubs 
de football féminin ont reçu du matériel sportif.

Un Partenariat tripartite entre Plan International 
Togo, UNFPA Togo et l’Assemblée Nationale 
Togolaise dans le cadre du plaidoyer de Haut 
niveau sur le Forum Génération Egalité tenue en 
Juin 2021 a permis d’initier des actions collectives 
de promotion du leadership des filles. Il s’agit 
entre autres de la mise sur pied de la plateforme 
virtuelle 1000 Jeunes filles et 350 Femmes 
leaders d’Afrique pour la vision africaine d’ici 
2063. Les jeunes ont également eu l’opportunité 
de participer à 02 dialogues intergénérationnels 
entre les filles leaders et des femmes influentes à 
Lomé et à Kara. 

elles ouvrent la voie aux jeunes sur des initiatives 
conjointes de mobilisation de ressources.

Dans le cadre des différents renforcements de 
capacités et accompagnements aux organisations 
d’enfants et jeunes, 147 membres de 07 clubs 
de jeunes ont fait la collecte de données pour 
l’élaboration de contenus de plaidoyer autour des 
normes et croyances socio-culturelles néfastes 
persistantes. 

De plus, des activités de mobilisation sociale 
de célébrations des journées spéciales, de 
sensibilisations publiques, de dialogues intergé-
nérationnels initiées par des organisations 
d’enfants et jeunes ont permis de toucher 1 200 
leaders communautaires, 4 800 hommes, 

Fanny, 15 ans, membre de Youth Panel Sotouboua témoigne :

‘‘le renforcement de capacité reçu m’a permis de participer à la 
collecte des données en tant qu’enquêtrice pour des actions de 
plaidoyer. C’est une première expérience pour moi. Je pensais 
que c’était une activité extraordinaire réservée seulement pour les 
grandes personnes. Mais moi aussi j’ai pu le faire aisément ’’. 
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5 500 femmes. Ces activités ont augmenté la 
sensibilité, l’engagement et le soutien des jeunes 
par les parents et des leaders communautaires 
pour la promotion des droits des enfants et 
l’égalité pour les filles.

En termes de plaidoyer, un appui technique a 
été apporté à la coalition des Organisations de la 
Société Civile jeunes OSCARE pour l’organisation 
de 2 rencontres techniques entre le Ministère de 
la santé pour identifier et analyser les besoins 
spécifiques des filles à prendre en compte dans 
le plan de riposte. A la suite de ces rencontres, 
le Ministère a pris l’engagement d’intégrer les 
sections spécifiques des filles en matière de 
SRHR dans le plan de riposte contre le COVID-19. 

A la suite d’un plaidoyer conduit par le Youth 
Panel d’Atakpamé, la Mairie Ogou 1 a donné 
son accord de principe pour rendre disponible 
un budget consacré à l’égalité de genre et de la 
protection de l’enfant y compris dans le contexte 
de la COVID 19. 

Le renforcement des mesures barrières dans 
10 écoles de Lomé a été obtenu grâce au plaidoyer 
à l’endroit du Ministère des enseignements 
primaires et secondaires (à travers les Directeurs 
d’écoles) mené par l’Association des Enfants et 
Jeunes Travailleurs (AEJT). 

Les médias ont été accompagnés en vue de 
leur engagement à la promotion de l’égalité de 

genre et la lutte contre les violences sexuelles, 
en créant sur leurs supports des espaces 
d’expression particulièrement aux filles. Des prix 
d’excellence ont été décernés à ceux qui ont 
manifesté un engagement particulier à la cause 
de la fille.

Aussi, à l’issu d’une série de formations des 
jeunes sur les techniques de rédaction d’articles 
presse, d’animation d’émissions audiovisuelles, 
de prises d’images et de montage vidéo mobile, 
etc., ces derniers ont mené 03 campagnes autour 
du phénomène de harcèlement des filles en ligne 
qui ont permis de toucher environs 196 128 
personnes sur les réseaux sociaux. Plusieurs 
émissions ont été animées dans le cadre de 
ces campagnes suscitant des interactions 
dynamiques entre les jeunes et le grand public.

Aligbo, directeur de média déclare : 

‘‘Face au défi qui vient d’être lancé, 
nous pensons multiplier les émissions 
radiophoniques selon la disponibilité des 
enfants et des jeunes, et faire au moins 
deux émissions radiophoniques par mois, 
organiser une émission débat par trimestre 
et inviter des personnes ressources 
comme le Juge pour enfant pour échanger 
davantage sur différentes thématiques liées 
au leadership des filles’’. 
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DROITS A LA SANTE SEXUELLE ET REPRODUCTIVE DES JEUNES

Les tabous entourant la sexualité et les normes 
socio-culturelles préjudiciables persistantes 
au Togo exacerbent les phénomènes des 
violences sexuelles, les grossesses précoces ou 
non-désirées, les mariages d’enfants, la morbidité 
néonatale, etc. 

Pour contribuer à éradiquer ces phénomènes, 
Plan International Togo met en œuvre plusieurs 
stratégies : l’éducation sexuelle complète des 
enfants et jeunes, le renforcement des agents 
de santé pour l’accueil et des soins sexuels de 
qualité adaptés aux adolescent.e.s et jeunes, le 
renforcement des mécanismes communautaires 
de protection des enfants, l’appui technique aux 
centres de santé, etc.

Projets en cours

Les projets « Amélioration de la Santé néonatale 
et de Planification Familiale, l’amélioration de la 
Santé Maternelle et Infantile et de la planification 
familiale dans la région des Plateaux, se sont 
achevés au cours de l’année budgétaire 2021. 
Ils sont financés par l’AFD et Plan International.

Le projet de Renforcement de l’accès au 
droit à la Santé Sexuelle et Reproductive des 
jeunes et des adolescent-e-s (SSR-BMZ) pour 
les préfectures de Sotouboua et Mô dans 
la région centrale. Financé par le Ministère 
allemand de la Coopération ‘BMZ’, il sera mis 
en œuvre durant 3 ans, soit de 2020 – 2023.

Le projet de Renforcement de la société civile 
pour la lutte contre les Violences de genre, 
pour contribuer à l’éradication de toute forme 
de violences contre les enfants et jeunes 
surtout des filles dans la région centrale et des 
Plateaux d’ici 2024. Il est financé par ASDI.

Le programme « Youth Empowerment in 
West Africa » (YEWA) : dans les régions 
Maritime et de la Kara  : financé par l’Agence 
de Coopération Danoise (DANIDA), le projet, 
initié en plusieurs phase permettra de réaliser 

le plein potentiel des jeunes en tant qu’agents 
de changement compétents, qualifiés et 
employables. La 1ère phase couvre 2018 
– 2021.

Réalisations en 2021

1.285 jeunes Préalablement renforcés ont 
poursuivi les sensibilisations sur des thématiques 
des IST/VIH, la prévention des grossesses 
précoces, la gestion de l’hygiène menstruelle, 
la recherche et l’utilisation des services de 
Santé Sexuelle et Reproductive. En outre, 1.189 
adolescent-e-s et jeunes se sont engagé-e-s 
désormais dans des actions individuelles et 
collectives en tant qu’agents de changement, en 
faveur de l’égalité pour les filles. Pour la deuxième 
année consécutive, les sensibilisations des filles 
à travers l’approche « Femme rôle Modèle » 
se sont déroulées dans les 7 préfectures du PIIA 
Sokodé et ont touché 1.302 personnes. 

Dans le but de soutenir le dialogue familial 
et communautaire sur les SDSR, les pratiques 
néfastes, la violence sexuelle, la violence entre 
partenaires intimes et la masculinité positive, 
25 parents dont 23 femmes ont été formés 
sur l’approche intrafamiliale. Dans le PIIA Kara, 
les communautés partenaires sur les projets de 
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parrainage ont organisé des séances de sensibi-
lisation au profit de 5.481 jeunes parmi lesquels 
4.275 filles sur des thématiques de la SSR. 

Au cours de l’année 2021, Plan International 
Togo a soutenu la mise en œuvre de l’ECS) dans 
les écoles/espaces d’apprentissage alternatifs. 
605 enseignants et responsables d’établis-
sements du secondaire, ont été formés sur le 
genre transformateur et les droits sexuels des 
adolescents-es. La formation de ces acteurs 
contribue à leur implication dans la lutte contre 
les violences de genre y compris les violences 
sexuelles en milieu scolaire et d’apprentissage. 

En dehors de ces éléments, une ambulance 
neuve équipée a été acquise pour la formation 
sanitaire de Kougnoyou dans la région des 

plateaux. C’est aussi des enveloppes financières 
aux cadres de concertation des acteurs de la 
protection pour prendre en charge 89 cas sur 313 
cas de violences signalés dont 271 commis sur 
les filles.

Impacts obtenus

Les adolescent-e-s et jeunes développent 
des aptitudes à dénoncer les abus et violences 
dont ils sont victimes. Avec l’appui de leurs pairs 
et des adultes, des jeunes ont pu échapper au 
mariage forcé Les cas de viols sont dénoncés via 
la ligne verte Allô ! 1011 ou par les mécanismes 
communautaires de protection des enfants. Sur 
271 cas d’abus sexuels de tous genres, plus de 
la moitié ont été dénoncés par des enfants et 
jeunes, victimes ou témoins.

Dans les préfectures de Haho, Doufelgou 
et Bassar, les jeunes organisés en réseaux ont 
initié des actions de plaidoyer pour réclamer des 
services de soins sexuels à un coût réduit et à 

des horaires convenables. Les interventions ont 
permis aux enfants et jeunes d’être plus informés 
sur leurs droits à la santé sexuelle et reproductive 
et de savoir par exemple que les attouchements 
qu’ils considéraient comme anodins sont une 
violence sexuelle. 

L’environnement est amélioré avec plus 
d’engagement de la part des Ministères en charge 
de l’Education et de la Santé, et plusieurs acteurs 
autour de la mise en œuvre de qualité de l’ECS. Pour 
preuve, la mise en place du Guide d’orientation de 
l’enseignant en Education Complète à la Sexualité 
(ECS) et sur la réponse aux Violences de Genre en 
Milieu Scolaire (VGMS). C’est un outil qui permettra 
de rendre effectif l’ECS au cycle secondaire.

Souvent nous pensons que quand les 
garçons s’amusent à nous taper sur 
les fesses et à nous toucher même 
les seins, c’est de la blague et que 
ça ne fait rien. Dans notre travail 
avec les camarades où on a appris 
nos droits, on sait maintenant que 
c’est très grave ce que les garçons 
font et que ça entraine le viol après. 
Désormais je n’accepte plus de tels 
comportements car il faut qu’on me 
respecte ’’. 

témoigne une jeune fille membre d’un 
club scolaire pratiquant le CoC à Kaboli 
(Tchamba).

Ayaba, patronne d’atelier témoigne : 

‘‘Nous avons beaucoup subi des violences à 
notre temps avec nos patronnes. C’est vrai 
qu’avant il y avait des violences qui nous 
faisaient regretter d’être une fille. Quand 
le moment des menstruations s’approche, 
tu n’es pas libre parce qu’on va te regarder 
comme si tu n’es pas normale voir même 
t’interdire l’accès à l’atelier. La formation 
nous a permis de savoir que ce sont des 
violences de genre. Actuellement nous 
discutons librement de la menstruation avec 
les apprenties et elles se sentent à l’aise. 
C’est une bonne chose’’. 
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accès A L’Eau, hygiène et assainissement 

Plan International Togo mène des actions 
pour créer des communautés plus saines et plus 
résilientes à travers la promotion de l’hygiène/
assainissement. Nos efforts de promotion de 
l’hygiène/assainissement s’inscrivent donc dans 
une démarche pédagogique pour une amélioration 
des connaissances des communautés, afin de 
les amener à un changement de comportements 
durable.

Ainsi, dans les zones couvertes par le domaine 
Eau, Hygiène et Assainissement, Plan International 
Togo procède à des actions de formations et 
sensibilisations pour la fin de la défécation à l’air 
libre, le déploiement de latrines familiales dans les 
ménages, l’installation d’adduction d’eau potable, 
et aussi des formations de parents/tuteurs 
d’enfants sur les soins de la petite enfance, l’appui 
des centres de santé en infrastructures...

Projets en cours

Les projets qui contribuent à ce volet :

Les projets WASH 2 « Eau, hygiène et 
assainissement dans la région des Plateaux » : 
Financés par le Danemark, visent à contribuer 
à l’accès de tous à l’eau potable et à l’assai-
nissement aux communautés vulnérables, 
et à assurer une gestion durable de ces 
ressources dans 5 villages dans la Préfecture 
du Moyen-Mono, Région des Plateaux au 
Togo ;

Les projets « Promotion des droits des 
enfants et jeunes » : ces projets sont mis en 
œuvre dans les cantons partenaires grâce 
aux fonds de parrainage d’enfants destinés 
à répondre aux besoins essentiels identifiés 
par les communautés elles-mêmes, au lieu de 
répondre aux besoins des filleuls seuls. 

Réalisations en 2021

Grâce à l’approche Assainissement Total Piloté 
par la Communauté (ATPC), Plan International 

Togo a poursuivi son appui avec la construction 
de 1.686 latrines familiales améliorées dans 13 
communautés de 10 villages bénéficiaires des 
systèmes d’adduction d’eau (mini AEP). Dans le 
même cadre, 75 Leaders Naturels ont suivi des 
formations sur les techniques de mobilisation 
communautaire, l’approche et les outils de suivi 
ATPC. 20 maçons locaux ont également été 
formés sur le marketing de l’assainissement, leurs 
rôles dans la promotion des dallettes et des buses 
de qualité pour la durabilité des latrines familiales. 
Pour permettre aux couches vulnérables de 
renforcer la construction de leurs latrines familiales, 
1.312 paquets de ciment, 427 barres de fer, 
16 Moules et des accessoires ont été fournis à 
10 villages. 

Plan International Togo a aussi accompagné 12 
cantons dans l’adoption des bonnes pratiques 
en matière d’hygiène et assainissement au niveau 
familial et communautaire et le renforcement de 
l’esprit civique et citoyen à travers l’organisation 
de la Compétition Village Propre (CoViP). Le 
démarrage du projet de construction de 10 Mini 
Adductions d’Eau Potable (MAEP) dans dix 
(10) villages a été effectif. 
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Impacts obtenus 

A travers les activités de sensibilisation et des 
discussions de groupes dans les communautés 
des parents comprennent l’importance de la 
stimulation et de l’interaction entre les parents des 
deux sexes et leurs enfants depuis la conception 
à l’âge de 6 ans. 

L’amélioration du cadre d’apprentissage 
des enfants à travers l’équipement des JEP en 
tabourets, tablettes et coins de jeux dans le canton 
de Notsè a permis de disposer d’espace et d’une 
diversité de jeux pour leur épanouissement. 

Les communautés s’approprient progres-
sivement la gestion des points d’eau mis à leur 
disposition. C’est le cas des Mini-Adduction d’Eau 
Potable (MAEP) réalisées lors des phases 1 et 2 
du projet WASH. Ces MAEP ont permis au cours 
de l’année à 19.164 personnes, d’avoir accès à 
l’eau potable.

Dans certains villages, la construction des 
puisard pour les douches, l’entretien des abords 
des voies d’accès et la destruction des lieux de 
défécation à l’air libre ont été effectifs. Par ailleurs, 
13 communautés disposent désormais de 
1.686 latrines familiales réalisées par les familles 
elles-mêmes. Sur 13 villages partenaires, 03 ont 
atteint l’état de Fin de Défécation à l’Air Libre 
(FDAL) après les évaluations conjointes avec les 
partenaires étatiques.

Rose, 28 ans, une mère participante à un dialogue 
inter générational déclara :

‘‘J’ai une fille de 04 ans. Quand elle est 
fâchée, elle jette et renverse tout ce qu’il 
y a autour d’elle. Je m’énerve et je la tape 
davantage. Mais avec cette formation, je 
viens de comprendre que cette réaction de 
la fille est l’expression d’un besoin qu’il faut 
l’aider à satisfaire. Je m’engage à changer 
mon comportement et à faire changer le 
comportement des parents d’enfants autour 
de moi ’’. 

Yvonne, Directrice du Jardin d’enfants à Notsé :

Le matériel que le canton a mis à notre 
disposition avec le financement de Plan 
International Togo nous a permis de disposer 
de beaucoup d’espace / coins de jeux où 
chaque enfant retrouve sa préférence et 
s’amuse comme il veut afin de développer 
son potentiel. Il n’y a plus de querelles 
entre les enfants pour l’accès aux différents 
ateliers de jeux comme les coins cuisine, 
boutique, lecture, marché etc…’’. François, Président du CVD Iko-Akpa témoigne :

‘‘Nous remercions Plan International à 
qui nous dédions spécialement cette 
certification car cette réussite a été possible 
grâce à leur appui qui a été permanent. Nous 
ferons tout possible pour maintenir cet état 
de FDAL ’’.
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NOS ACTIONS DE RIPOsTE CONTRE LE COVID-19 et ses 
IMPACTS

Plan International Togo agit dans tous les 
contextes pour promouvoir le développement et 
la protection des vulnérables, particulièrement 
ceux/celles handicapé-e-s et les filles. 

Avec la situation pandémique au COVID-19, 
l’organisation œuvre aux côtés du Gouvernement 
pour protéger les vulnérables de la maladie et ses 
impacts socio-économiques par la promotion des 
gestes barrières, des appuis à la population, aux 
établissements scolaires, aux centres de santé, 
aux centres d’accueil d’enfants vulnérables en 
kits anti-COVID, des sensibilisations publiques, 
des campagnes multimédias, l’appui technique et 
financier aux initiatives de riposte des jeunes et 
des communautaires, etc...

Projets en cours

YEWA : dans les régions Maritime et de la 
Kara, financé par l’Agence de Coopération 
Danoise (DANIDA), le projet, initié en plusieurs 
phase permettra de réaliser le plein potentiel 
des jeunes en tant qu’agents de changement 
compétents, qualifiés et employables. La 1ère 
phase couvre 2018 – 2021

Appui à la Riposte Educative Nationale à 
la Covid-19 dans la Région Centrale : pour 
contribuer à la prévention et à l’amélioration 
des apprentissages chez les enfants surtout 
les plus vulnérables dont les filles, pour 18 
mois (2020 – 2021) / il est financé par l’UNICEF.

Les projets WASH 2: « Eau, hygiène et 
assainissement dans la région des Plateaux » : 
Financés par le Danemark, visent à contribuer 
à l’accès de tous à l’eau potable et à l’assai-
nissement aux communautés vulnérables, 
et à assurer une gestion durable de ces 
ressources dans 5 villages dans la Préfecture 
du Moyen-Mono, Région des Plateaux au 
Togo 

Les Projets de parrainage ou de « Promotion 
des droits des enfants et jeunes » sont mis 
en œuvre dans les cantons partenaires grâce 
aux fonds de parrainage d’enfants destinés 
à répondre aux besoins essentiels identifiés 
par les communautés elles-mêmes, au lieu de 
répondre aux besoins des filleuls seuls.

Réalisations en 2021

Plan International a poursuivi son appui aux 
communautés dans la riposte contre le COVID-19. 
Les actions de sensibilisation sur le respect 
des mesures barrières dans les différentes 
communautés ont permis de toucher environ 85 
952 personnes dont 44 120 femmes et filles. 
Dix volontaires communautaires dont 05 femmes 
ont été formés en fabrication des DLM artisanaux. 
Ils ont à leur tour accompagné 1141 familles à 
fabriquer des DLM à l’usage des membres de 
leurs familles. 

470 établissements scolaires des régions 
Maritime, Centrale, la Kara et les Savanes ont 
bénéficié de 667 dispositifs de lavage des mains 
(DLM), 1 500 gourdes et de 26 735 litres de 
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savon liquide au profit de 58 997 élèves dont 
27 290 filles et 344 élèves handicapés. 4 
992 masques réutilisables, 4 160 litres de savon 
liquide ont été distribués à 832 enfants parrainés 
et leurs familles de la Préfecture de l’Anié. 

Pour rendre capables les organisations de 
jeunes et les communautés à s’approprier et à 
poursuivre les actions de lutte contre la pandémie 
du coronavirus, des sessions de formation ont été 
organisées au profit de 253 personnes dont 139 
filles et jeunes femmes membres de 14 Clubs/
organisations de jeunes de Kolo-Copé et de la 
région de la Kara et 74 ASC dont 16 femmes des 
cantons de Gbadjahè et Elavagnon sur COVID-19 
et les techniques de sensibilisation. Aussi, 14 
clubs de jeunes dans la région Maritime ont été 
équipés en matériel de sonorisation (mégaphones, 
baffles, micros, piles) pour poursuivre les sensibi-
lisations. De même les 5 communes partenaires 
du programme YEWA dans la région de la Kara 
ont bénéficié chacune d’un appui financier de 
500 000 FCFA pour la mise en œuvre de leur plan 
d’action de riposte contre la COVID-19. 

Impacts obtenus

Les établissements primaires et secondaires 
publics dans les zones couvertes ont institué et 
supportent le port du cache-nez ainsi que le lavage 
systématique des mains particulièrement aux 
entrées et sorties des établissements grâce aux 
DLM mis à leur disposition ou qu’eux-mêmes ont 

fabriqué à base de matériaux locaux. Grâce aux 
sensibilisations initiées par leurs paires, les élèves 
sont plus conscient.e.s de l’existence de la maladie 
et des gestes appropriés pour s’en prémunir. Les 
sensibilisations menées sur les violences de genre 
en milieux scolaires exacerbées par la situation 
pandémique ont permis des changements de 
comportements majeurs : plus d’élèves sont plus 
sensibles à la protection de leurs paires du fait 
de leur vulnérabilité, notamment celle des filles et 
ceux/celles handicapées.

Le don de tables-bancs aux écoles dans 
la région maritime a permis de désengorger le 
nombre d’élèves par table-banc dans les classes 
pour permettre le respect de la distanciation 
physique imposée par le gouvernement.

La pratique d’hygiène de vie s’est beaucoup 
améliorée également dans les communautés : les 
formations dispensées par les volontaires locaux 
ont permis aux ménages de se doter de DLM 
artisanaux qu’ils fabriquent avec des matériels 
locaux, pour l’usage de la famille. D’autres en 
ont fait leurs professions par la réparation et la 
fabrication des DLM, ou encore la fabrication des 
savons liquides.

Les leaders communautaires soutiennent les 
initiatives de sensibilisations des jeunes par leur 
participation dynamique aux activités de sensibi-
lisations publiques et leur engagement personnel 
contre les violences de genre. L’appui aux 
campagnes des communes a permis d’engager 
des interactions avec des communautaires 
pour promouvoir l’immunité collective contre le 
COVID-19 à travers le vaccin et l’adoption des 
gestes barrières. 

‘‘J’ai participé aujourd’hui à la formation 
en fabrication de DLM artisanaux qui s’est 
bien passée. J’ai apprécié cette formation 
car la pratique a accompagné la théorie en 
même temps. La conception de lave-main 
que je pensais très difficile est devenue 
chose facile pour moi aujourd’hui. Arrivée 
au village, je ferai la restitution à l’autorité 
locale et je serai cette maitresse dont j’ai 
longtemps rêvé. Je vais aider les enfants 
et leurs familles à avoir les DLM dans mon 
village. Je remercie donc les organisateurs 
de cette initiative ’’. 

Ahouéfa, jeune fille de 21 ans, VLP Glitto/Anié
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Protéger les enfants/jeunes contre les violences de 
genre

Les inégalités sociales renforcent les violences 
de genre légitimées par les normes, systèmes, 
croyances et comportements socio-culturels 
persistants. Plan International Togo fait de la 
protection des enfants et jeunes, un axe primordial 
d’intervention en protégeant chaque enfant et 
jeune de toute forme d’abus et de violences qu’ils 
soient intentionnels ou non, et assurer à chaque 
enfant et jeune un développement sain et sûr vers 
l’âge adulte. 

L’organisation, à travers ce volet, appuie à 
l’activation et le fonctionnement des mécanismes 
locaux de protection des enfants pour la gestion 
des cas d’abus sur enfants y compris la prise en 
charge médicale et psychologique des victimes, 
le renforcement de capacités des différents 
acteurs de protection et des enfants/jeunes, les 
sensibilisations, l’appui aux initiatives de plaidoyers 
des jeunes...

Projets en cours

Au cours de 2021, Plan International Togo et 
ses partenaires ont œuvré au renforcement et à 
la mobilisation des acteurs contre les violences et 
les normes et croyances de genre. Ce domaine a 
été couvert par : 

Le projet de renforcement des capacités de la 
société civile pour la lutte contre les violences 
de genre : pour contribuer à l’éradication de 
toute forme de violences contre les enfants et 
jeunes surtout des filles dans la région centrale 
et des Plateaux d’ici 2024. Il est financé par 
ASDI.

Renforcement de la gouvernance des droits des 
enfants : financé par l’Union européenne et Plan 
International, le projet vise à contribuer à créer 
un environnement favorable à la promotion et à 
la protection des droits des femmes, enfants/
jeunes y compris les personnes handicapées 
à travers le renforcement de la redevabilité et 
la participation citoyenne dans la région des 

Savanes. Période de mise en œuvre.

L’éducation inclusive : pour la promotion de 
l’éducation de qualité adaptée aux besoins 
d’apprentissage de tous les enfants, particu-
lièrement les vulnérables, accroitre le maintien 
des enfants handicapés dans le système 
scolaire. Il est financé dans la préfecture de 
Mô par le Japon sur la période de 2018 à 
2022 et dans le Moyen-mono par RadioJalpen 
(Suède), de Juillet 2019 à Déc. 2022.

Youth Empowerment in West Africa - 
YEWA : dans les régions Maritime et de la 
Kara : financé par l’Agence de Coopération 
Danoise (DANIDA), le projet, initié en plusieurs 
phase permettra de réaliser le plein potentiel 
des jeunes en tant qu’agents de changement 
compétents, qualifiés et employables. La 1ère 
phase couvre 2018 – 2021

Les projets de Promotion des droits des enfants 
et jeunes » sont mis en œuvre dans les cantons 
partenaires grâce aux fonds de parrainage 
d’enfants destinés à répondre aux besoins 
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essentiels identifiés par les communautés 
elles-mêmes, au lieu de répondre aux besoins 
des filleuls seuls.

Réalisations en 2021

Les actions sur la protection contre les violences 
sont menées avec la collaboration des organisations 
partenaires de la société civile et 270 représentants 
de 21 partenaires de mise en œuvre. Dans le but 
de faire des enfants et jeunes des acteurs actifs de 
changement, des renforcements de capacités ont 
permis de toucher 4.559 enfants et jeunes de 174 
clubs de différentes catégories sociales.

Grâce aux compétences reçues, les 
organisations d’enfants et de jeunes ont organisé 
des activités de sensibilisation à l’endroit de 4.724 
parents, 3.245 enfants et jeunes dont 6.694 
femmes/filles dans les communautés, établis-
sements scolaires, centres d’apprentissage et de 
formation.

Dans le cadre de la promotion de mécanismes 
communautaires de protection des enfants, 651 
membres des mécanismes communautaires de 
protection de l’enfant, 320 leaders communautaires 
et CVD/CCD et 4.101 membres de clubs de mères 
de 190 communautés, ont été formés.

582 acteurs de protection de l’enfant dont 89 
femmes, notamment des conseillers municipaux, 
de la justice, des forces de l’ordre et de sécurité, 
des inspections du travail et de l’éducation, des 
centres d’accueil des enfants en situation difficile, 
des associations des personnes handicapées, 
de l’action sociale, des encadreurs et des médias 
ont bénéficié de renforcements de capacité sur la 
protection, la participation des enfants et jeunes, le 
genre et inclusion, la Gestion Communautaire de 
Projet (GCP)...

A la suite d’une étude menée sur le cadre 
juridique local autour de la jouissance de leurs 
droits par les enfants, un processus de plaidoyer 
pour la révision du code de l’enfant du Togo 
est entamé, grâce aux données de l’étude, 
avec la participation de la société civile et des 
organisations internationales.

Impacts obtenus

Les enfants et jeunes utilisent de plus en plus 

‘‘Je me réjouis d’être membre de l’AJET car 
les renforcements de capacités que je reçois 
ont fait de moi un leader des jeunes. Je 
m’exprime librement devant les autorités, la 
prise de parole n’est plus difficile pour moi. 
J’organise et dirige des causeries entre les 
jeunes. Toutes ces capacités et compétences 
m’ont donné une force pour candidater avec 
succès au poste de présidence du réseau 
préfectoral des associations des jeunes de 
Doufelgou ’’ 

Mlle Linguiba, membre de l’Association des 
Jeunes Entrepreneurs de Ténéga (AJET).

les mécanismes communautaires et les autres 
mécanismes existants de signalement des 
cas d’abus et de demande d’information SSR 
notamment la ligne verte Allo 1011 et la plateforme 
en ligne USHAIHIDI. Au cours de l’année, 273 
cas de maltraitance enregistrés sur la plateforme 
USHAHIDI ont été traités.

On note plus d’engagement des leaders 
locaux à la lutte contre les normes et croyances 
socio-culturelles et les violences faites aux enfants 
avec leur implication active dans les organisations 
de dialogues communautaires et aussi dans les 
sensibilisations. 
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Les autorités locales sont de plus en plus 
favorables à la budgétisation sensible à la 
protection de l’enfant et le genre transformateurs 
dans les plans de développement. Certaines 
communes ont pris en compte cette thématique 
dans leur budgétisation comme c’est l’exemple 
de la commune de l’Est Mono 2 qui a alloué un 
budget de 850. 000 (Huit cent cinquante mille) 
francs CFA pour la protection des enfants.

RECAPITULATIF des projets MIS EN ŒUVRE EN 2021

Ousmane, Chef de village : 

‘‘…demain nos enfants vont nous poser des 
questions sur la façon dont nous les avons 
éduqués. Nous devons nous réveiller et 
changer nos pratiques. La fille est toute aussi 
importante que le garçon. Son éducation est 
très importante : même le Coran le dit. Alors 
il faut vraiment qu’on change ’’.

Tambo, Maire : 

‘‘c’est une obligation pour nous de prévoir 
une ligne budgétaire dédiée à la protection 
des enfants et jeunes dans nos communes 
quelles que soient les difficultés financières 
au niveau des Mairies. Il doit y avoir quelque 
chose pour appuyer les enfants et jeunes 
dans la réalisation de leurs activités et pour 
moi, il est important que les facilitateurs des 
ONG sur le terrain fassent des visites de 
courtoisie aux Maires et discuter de ce qui 
est en train d’être fait en termes d’activités 
et budget.  Je souhaite même qu’ils soient 
comme des ‘’conseillers techniques’’ des 
Maires pour les questions de protection …  ’’.

Nom subvention Montant Euro Montant CFAN˚

Promotion des Droits des Adolescents à la Santé Genesique

Promoting Maternal and Infantile Health-MUSOKA

Améliorer l’accès aux soins de Santé à Tchekele

Autonomisation économique et leadership des femmes et des jeunes

Améliorer la santé maternelle et infantile dans les préfectures de Sotouboua

Cordination de SMI-BMZ

Educatoion Inclusive - Districte de Mo Phase 1

Autonomisation des Jeunes_Programme YEWA

Promouvoir le droit des personnes handicapées à l’éducation inclusive au Togo

Renforcement de la société civile pour la gouvernance des droits de l’enfant au 
Togo

Projet Renforcement Société Civile_Lutte Contre les Violences

Enfants sains, communautés saines au Togo (WASH Phase II)

Projet d’Appui à la Reforme du Collège (PAREC) II

Renforcement de la société civile pour la région WACA

Subvention de préparation

Subvention dons de DNO aux SC/Kara et Maritime

des adolescents

Subvention de coordination

Appui à la Riposte Educative Nationale à la COVID-19

UE DEVCO TOGO Cohésion Sociale dans la Région des Savanes

WASH-COVID-19 Contribution to reduce the Spread of COVID-19

CHAMPIONNES

COVIDE-19 Projet du Fonds START _Région maritime_Togo

Digitalisation pour l’Entreprenariat des Jeunes & E-Banking_Groupes

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12

13
14
15
16
17
18
19

20
21
22
23
24
25
26
27

15 127,6
26 020,0
98 563,4
27 928,1

79,3
138 871,8
82 465,6

363 377,5
263 110,9

401 452,3
109 475,1
275 997,7

580 399,1
930 246,1
322 358,2
144 255,1

190,0
26 738,8

168 306,8

38 684,4
148 989,8
372 755,3
46 208,3
46 973,8

121 225,8
201 674,7
27 311,0

9 923 075
17 067 968
64 653 373
18 319 636

52 045
91 093 946
54 093 883

238 359 835
172 508 857

260 835 549
71 811 002

181 042 647

380 716 900
610 201 214
211 452 982
94 625 179

124 615
17 539 476

110 402 083

25 375 277
97 730 772

244 511 324
30 310 655
30 812 815
79 518 917

132 289 912
17 914 848

Total 4 978 786,5 3 263 288 785

,

,

,
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RESSOURCES FINANCIERES

Les ressources financières pour la mise en œuvre des différents programmes et projets au cours 
de l’année 2021 s’élèvent à environs 6 012 893 984 (Six milliards douze millions huit cent quatre-vingt 
– treize mille neuf cent quatre-vingt-quatre) Francs CFA. Elles sont mobilisées à travers les fonds de 
parrainage et de subventions.

Répartition du budget par domaine

Opérations

Communication 
parrainage

Survies

Education

Sécurité 
Economique

Protection et Participation

Résilience et 
Assistance en cas 

d’Urgence

Nom subventionM nMontant en FCFA Dépense en %
Survie

Education

Sécurité économique

Protection et participation

Résilience et Assistance en cas d’Urgence

Opérations

Communication parrainage

967 780 487

448 972 755

313 103 585

2 010 510 156

326 103 512

1 596 983 234

349 440 255

16%

7%

5%

33%

5%

27%

6%

Total 6 012 893 984 100%

3,500,000,000

3,000,000,000

2,500,000,000

2,000,000,000

1,500,000,000

1,000,000,000

500,000,000

0
Montant F CFA %

Parrainage Subvention

FINANCEMENT

Nom subventionM ontant en FCFA %
Parrainage

Subvention

2 749 605 199

3 263 288 785

46%

54%
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Nos engagements

L’EGALITE DE GENRE ET INCLUSION

A Plan International, nous luttons contre les 
discriminations et les violations des droits humains 
fondées sur le genre, y compris les violences 
basées sur le genre et les exclusions. Nous luttons 
également contre les stéréotypes et les relations 
de pouvoir inégales entre les femmes et les 
hommes, les garçons et les filles, les personnes 
handicapées et les non.

Nous œuvrons pour une culture organisa-
tionnelle qui illustre notre engagement envers 
l’égalité des genres, les droits des filles et l’inclusion 
à tous les niveaux. Nous travaillons aussi afin que 
tous nos partenaires et prestataires de services 
adhèrent à cette déclaration et l’appliquent.

LA SAUVEGARDE DES ENFANTS ET DES JEUNES

Nous mettons la protection et la sauvegarde 
des enfants et des jeunes, particulièrement 
ceux handicapés et les filles au cœur de nos 
interventions. Nous veillons à ce que l’ensemble de 
l’équipe de Plan International ainsi que quiconque 
travaille avec nous, ne puissent de quelque 
manière que ce soit, harceler, intimider, manipuler, 
exploiter, nuire, abuser, maltraiter ou commettre 
des actes de violences contre les enfants ou les 
jeunes, ou les exposer à ces risques. 

Nous nous assurons que tous ceux qui 
travaillent avec nous ou qui s’engagent à nos 
côtés comprennent leurs rôles et responsabilités 
en matière de sauvegarde et qu’ils reçoivent un 
soutien pour s’en acquitter. 

Nous prenons des mesures positives pour 
prévenir toute personne pouvant représenter 
un risque pour les enfants et les jeunes ; et des 
mesures sévères contre tout employé, associé ou 
visiteur qui commet un acte de violence contre un 
enfant ou un jeune.

Pour plus de précision, contacter M. Fousseni 
KEGBAO, Conseiller en Sauvegarde des enfants 
et des jeunes/ Tél :  +228 90 01 17 94/ Courriel : 
fousseni.kegbao@plan-international.org 
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Notre présence géographique 

Plan International Togo couvre toutes les régions du Togo à travers ses 4 bureaux régionaux basés 
à Kara, Sokodé, Atakpamé et Lomé. Son bureau National basé à Lomé, appuie les bureaux régionaux 
dans l’opérationnalisation de la stratégie pays. 

Bureau de la Kara

(Pour les Régions de la Kara & des 
Savanes)
Quartier Kara Sud (Don Bosco) - Route 
de Bassar
Tel : +228 92 48 43 00 / 400 BP : 84 Kara

Bureau de Sokodé

(Pour la Région Centrale)
Quartier : Komah
Tél : +228 25 50 05 98 / 25 50 02 11

Bureau d’Atakpamé

(Pour la Région des Plateaux)
Quartier : Sada
Tél : +228 93 07 61 61
atakpame.pa@plan-international.org

Bureaux National & Maritime

(Pour la Région Maritime)
Quartier : Forever, 175 Avenue Kondona
Tél : +228 22 26 79 37 / 22 26 22 41





A PROPOS DE PLAN INTERNATIONAL

Présenu Togo depuis 1988, Plan International 
s’efforce de promouvoir les droits des enfants et 
des jeunes et l’égalité pour les filles partout dans le 
monde. Nous croyons en le pouvoir et le potentiel 
de chaque enfant et jeune qui sont souvent 
menacés par la pauvreté, la violence, l’exclusion 
et la discrimination, en particulier les filles qui en 
sont les plus affectées.

En tant qu’organisation de développement 
humanitaire indépendante, nous travaillons 
avec les enfants, les jeunes et nos partenaires 
pour nous attaquer aux causes profondes des 
difficultés auxquelles sont confrontés les filles et 
tous les enfants vulnérables.

Plan International & ses partenaires se sont engagés au Togo pour la sauvegarde des enfants et des jeunes 
dans toute leur diversité. Rejoignez-nous

175 Avenue Kondona, 1BP 3485, Lomé
+228 22 26 78 36 / 22 26 22 41

facebook.com/PlanInternationalTogo
@PlanIntTogo
Plan International Togo
www.plan-international.org

Plan International Togo

Nous soutenons les droits des enfants, de leur 
naissance jusqu’à l’âge adulte, et nous les aidons 
à se préparer et à faire face aux crises ainsi qu’à 
l’adversité.

Nous suscitons les changements dans les 
pratiques et les politiques aux niveaux local, 
national et mondial grâce à notre réseau, notre 
expérience et nos connaissances des réalités que 
vivent les enfants et les jeunes.

Nous établissons de solides partenariats 
depuis plus de 85 ans dans plus de 80 pays à 
travers le monde.


